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	Statistiques du divorce en bref 

Il y a près de 130 000 divorces chaque année. C’est un chiffre qui a été en considérable augmentation puisqu’il n’y avait que 45 000 divorces en 1972.

En France, près de 45% des mariages finissent par un divorce

Près de 8% des familles françaises sont des familles recomposées (600 000 personnes cohabitent avec les enfants de leur nouveau conjoint).

Les femmes sont à l’initiative de près de trois quarts des divorces contentieux. Elles obtiennent la garde des enfants dans 80% des cas. Pour les deux tiers, la résidence du ménage est attribuée à la femme.

Principales causes (cumulables) de divorce : 

-L’infidélité (un tiers)

-L’égoïsme du partenaire (22%)

-Le mauvais caractère (15%)

-La jalousie et autres comportements abusifs (15%)

-Les désaccords sur les choix de vie (15%)

-L’incompatibilité (10%)

-L’argent et le travail (10%)

-Les beaux-parents (10%)




Historique des réformes du divorce

Au gré des régimes politiques successifs, la législation sur le divorce a été l'objet de nombreux remaniements. Il a fallu passer par de forts antagonismes idéologiques et de nombreuses étapes d'évolution du droit avant d'aboutir à l'actuelle dédramatisation du divorce.
Chez les Romains, on pratique de façon courante le divorce. 

Pendant le Moyen-Age, le mariage est une institution éphémère qui se fait et se défait au gré des alliances : la noblesse française a largement recours à la répudiation. Puis à la fin du XIème siècle, l'Église commence à édicter sa norme du mariage. 

Au XVIème siècle, l'Eglise prône l'indissolubilité du mariage, qui est un sacrement. Sous la pression religieuse, le divorce est interdit (1563, Concile de Trente). 

À la fin de l'Ancien Régime, les philosophes des Lumières (notamment Montesquieu et Voltaire) sont favorables au divorce et condamnent l'indissolubilité du mariage. 

À la Révolution Française, les révolutionnaires bouleversent l'ordre établi en désacralisant et laïcisant le mariage. La constitution du 3 septembre 1791 institue le mariage civil. 

Si le mariage n'est qu'un contrat aux yeux de la loi civile, il doit pouvoir être rompu librement par l'accord des deux parties : la loi du 20 septembre 1792 instaure alors le divorce. Son préambule fixe les ambitions de la réforme engagée : "La faculté de divorcer résulte de la liberté individuelle, dont un engagement indissoluble serait la perte".

Mais la loi est critiquée pour son trop grand libéralisme, les abus et l'anarchie sont dénoncés. 
Le code civil de 1804 revient sur les excès de cette législation. Il restreint la possibilité de divorcer à la faute, les conditions sont limitées et pénalisantes pour les époux. 

La Restauration réaffirme l'indissolubilité du mariage. Le divorce, considéré comme "un poison révolutionnaire", est aboli par la loi du 8 mai 1816, dite loi Bonald. La royauté de retour au pouvoir veut "rendre au mariage toute sa dignité dans l'intérêt de la religion, des mœurs, de la monarchie et de la famille". La loi convertit en séparation de corps toutes les instances en divorce pendantes devant les tribunaux et arrête tous les actes faits pour parvenir au divorce par consentement mutuel. 

À partir de 1876, le député Alfred Naquet dépose successivement trois propositions de loi dans le sens du divorce pour faute mais il échoue.
La IIIème République, par la loi Naquet du 27 juillet 1884 rétablit le divorce sur le seul fondement de fautes précises (adultère, condamnation à une peine afflictive et infamante, excès, sévices et injures graves) constituant un manquement aux obligations conjugales et rendant intolérable le maintien du lien conjugal. 

Plusieurs autres lois sont à l'actif de la IIIème République : la loi de 1886 sur la procédure de divorce ; la loi de 1893 qui donne à la femme séparée de corps pleine capacité ; la loi du 15 décembre 1904 qui abroge l'art. 298 qui interdisait le mariage avec le complice adultère ; la loi du 6 juin 1908 qui rend obligatoire pour le juge la demande de conversion de séparation de corps en divorce présentée par l'un des époux trois ans après le jugement. 

Sous Vichy, la loi du 2 avril 1941 interdit aux époux mariés depuis moins de 3 ans de divorcer. 

En 1975, la loi n°75-617 du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce, initiée par Valery Giscard d'Estaing, constitue une refonte totale de la législation, modifiant les conditions du divorce en substituant à un divorce fondé uniquement sur la faute une pluralité de cas de divorce (dont le divorce par consentement mutuel).

Elle poursuit ainsi l'évolution historique vers la liberté de divorcer. Mais elle ne répond plus complètement aux attentes et près de trente ans après, la nécessité de sa réforme est très généralement admise.
La loi du 26 mai 2004, entrée en vigueur le 1er janvier 2005, a profondément changé l’esprit de la procédure de divorce. Avec une volonté de pacifier et d’accélérer les procédures, tout en maintenant leur caractère judiciaire, elle les a simplifiées en les rendant plus accessibles et plus lisibles.

La loi du 18 novembre 2016 « De modernisation de la justice du XXIe siècle » va beaucoup plus loin en n’exigeant plus la saisine du JAF dans les cas de consentement mutuel.
Textes de référence :
Articles 228 à 286, 309 du code civil, Articles 1070 à 1128 du nouveau code de procédure civile.
1-LES PROCÉDURES
1-1 LA SIMPLIFICATION DES PROCÉDURES DE DIVORCE

L’article 229 du code civil énonce 4 cas de divorce. Ce pluralisme garantit la liberté des individus tout en répondant à la complexité des situations de rupture.

Le divorce par consentement mutuel qui représente près de la moitié des procédures de divorce s’oppose aux trois autres cas de divorce dits « contentieux » : 

· Le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage,
· Le divorce pour altération définitive du lien conjugal,
· Le divorce pour faute.
1-1-1 La procédure de divorce par consentement mutuel 
	99,9% des divorces par consentement mutuel sont homologués par le juge.

En 2014, 123 000 divorces ont été prononcés dont 54% par consentement mutuel.

 La durée de la procédure actuelle varie entre 3 et 7 mois. La nouvelle procédure peut être réduite à un délai de 15jours    



-Le divorce par consentement mutuel sans le juge aux affaires familiales (JAF)
Depuis la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016, il n’y a plus besoin de saisir le juge aux affaires familiales. Les époux ont recours chacun à un avocat, lesquels doivent rédiger ensemble le projet de convention de divorce.
Passé un délai de 15 jours, les époux peuvent signer la convention qui est ensuite constatée par un notaire.

-Le divorce par consentement mutuel devant le JAF

Le juge demeurera compétent pour l’homologation des divorces par consentement mutuel si :
-un enfant du couple demande à être entendu,

-l’un des époux fait l’objet d’une mesure de protection (Tutelle, curatelle, sauvegarde de justice.).


Le juge doit seulement vérifier que le projet de convention ne nuit pas aux intérêts d’un des époux ou à ceux des enfants auxquels cas il peut refuser l’homologation et ne pas prononcer le divorce.
Lorsque les époux sont d’accord tant sur le principe du divorce que sur ses effets. Ils doivent être très vigilants sur les choix pris par eux dans la convention car une fois la convention homologuée par le juge, il n’est plus possible de revenir en arrière.
Les époux sont autorisés à ne prendre qu’un seul avocat, la demande étant commune. Cependant, si les points de vue divergent sur quelques points du divorce ou que le dialogue reste difficile voire conflictuel, l’avocat sera contraint de se dessaisir pour des raisons déontologiques. Les époux devront reprendre chacun un avocat.

Les deux grandes étapes de la procédure sont :
· Le dépôt de la requête par les deux époux devant le juge aux affaires familiales du tribunal judiciaire.
La requête est un acte de procédure dont le contenu est règlementé par l’article 1090 du code de procédure civile. Elle est nécessairement accompagnée du projet de convention par laquelle les époux se prononcent sur le principe même du divorce sans énonciation de torts, sur tous les effets de leur divorce à savoir, les modalités concernant les enfants (résidence habituelle, droit de visite, pension alimentaire…), le montant et les modalités de l’éventuelle prestation compensatoire et la liquidation du régime matrimonial.

Si les époux sont propriétaires de biens immobiliers, un projet de partage des biens établi par un notaire doit être ajouté. A défaut, le JAF ne pourra pas prononcer le divorce lors de l’audience.
· L’audience unique devant le juge aux affaires familiales
L’audience a essentiellement pour but de vérifier que les époux souhaitent réellement divorcer, qu’ils sont consentants et qu’aucun d’entre eux n’exerce une pression sur l’autre, puis de vérifier que la convention proposée respecte les intérêts de la famille. Le juge vérifie que la convention n’est pas inéquitable. Bien que le partage ne doive pas nécessairement être égalitaire, il ne doit pas y avoir d’excès. Il vérifie également que les décisions prises concernant la résidence des enfants ne sont pas incompatibles avec leurs situations.
En aucun cas le juge ne peut modifier lui-même la convention proposée par les époux. Ce sont eux qui doivent régler les effets de leur divorce.
Si le juge estime que la convention est respectueuse des intérêts de la famille, il homologue la décision qui a la force d’un jugement, c'est-à-dire qu’elle ne peut plus être modifiée, le juge prononce alors le divorce et la procédure est terminée (article 250 -1 du code civil).
Dans ce cas, les voies de recours pour contester le jugement sont particulières, en effet l’appel n’est pas possible contre la décision homologuant la convention des époux et prononçant le divorce par consentement mutuel. Seul un pourvoi en cassation est possible dans un délai de quinze jours à compter du prononcé du jugement de divorce. L’objet de ce recours n’est que de vérifier que le JAF a correctement appliqué la loi. Il a pour effet de suspendre l’exécution du jugement, sauf en ce qui concerne la situation des enfants.
Si le juge estime que la convention ne préserve pas suffisamment les intérêts de la famille, il peut refuser de l’homologuer, et donc ne pas prononcer le divorce (article 232 alinéa 2 du code civil). Il rend alors une ordonnance d’ajournement, par laquelle il diffère sa décision jusqu’à ce que les époux avec leur(s) avocat(s) rédigent une nouvelle convention dans un délai de six mois.
A défaut, la procédure devient caduque et les époux devront reprendre une nouvelle procédure. Durant ce laps de temps, et afin d’organiser la vie quotidienne en attendant le jugement définitif, les époux pourront s’appuyer sur les mesures provisoires que le juge aura homologuées (article 250-2 et 3 du code civil).
Dans le cas où le juge rejette leur demande en divorce, les époux peuvent faire appel de cette décision dans un délai de quinze jours à compter du prononcé de la décision. Par ailleurs, ils peuvent également faire appel de l’ordonnance d’ajournement ainsi que de l’ordonnance par laquelle le juge constate la caducité de la procédure (article 1102 du nouveau code de procédure civile).
Il ne faut pas confondre l’exercice d’une voie de recours et une demande de modification d’une convention. La loi permet - lorsqu’une circonstance nouvelle vient affecter la vie des époux - la saisine du JAF par l’un d’eux afin de demander une modification après le prononcé du jugement de divorce. Cette modification intervient essentiellement sur les modalités concernant les enfants (résidence des enfants, droit de visite et d’hébergement, exercice de l’autorité parentale, pension alimentaire…).
1-1-2 : Les divorces contentieux
Les trois autres cas de divorce (par consentement mutuel, par acceptation du principe de la rupture du mariage, pour faute) sont qualifiés de contentieux.
Jusqu’en 2020, la procédure de divorce comportait une phase obligatoire dite « tentative de conciliation » où le juge recevait les époux séparément puis ensemble.

Cette phase, qui ménageait des temps de réflexion, débouchait éventuellement, selon les cas, sur un divorce par consentement mutuel ou une ordonnance de non conciliation fixant les mesures provisoires avant l’introduction de la demande en divorce.
La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, a supprimé cette phase dans un esprit de simplification et de désengorgement des tribunaux. Par ailleurs, cette tentative de conciliation trouvait ses limites dans un contexte de violences conjugales.

Cette réforme est applicable au 1er janvier 2021 pour les nouvelles procédures.
Désormais, pour les divorces contentieux, une demande de divorce rédigée par l’avocat de l’époux demandeur introduit la procédure. Il peut s’agir également d’une requête conjointe rédigée par les avocats des deux époux.

La convocation par le juge à une audience est supprimée. La demande de divorce doit comporter une proposition de règlement des intérêts pécuniaires et patrimoniaux du couple. Une date d’audience d’« orientation » est fixée pour examiner notamment les mesures provisoires. La présence des époux n’est pas requise.
1-1-3 Les mesures provisoires
L’ensemble de ces mesures figure à l’article 255 du code civil, elles sont importantes et concernent la vie quotidienne de la famille, il s’agit de :

· Proposer une mesure de médiation familiale ou enjoindre aux époux de rencontrer un médiateur familial. Pour ce cas, le code civil précise maintenant que ces mesures n’ont pas lieu d’être « si des violences sont alléguées par l’un des époux sur l’autre époux ou sur l’enfant » ou dans le cas d’« emprise manifeste de l’un des époux sur son conjoint ».
· Statuer sur les modalités de la résidence séparée des époux (autorisation de résider séparément),
· Attribuer la jouissance du logement de la famille et de son mobilier en précisant les modalités (qui paie le loyer ? ou en constatant l’accord des époux sur le montant de l’indemnité d’occupation),
· Statuer sur l’attribution de la jouissance ou de la gestion des biens communs ou indivis (attribution à tel époux de la résidence secondaire ou du véhicule),
· Ordonner la remise des vêtements et objets personnels,
· Fixer la pension alimentaire et la provision pour frais liés à la procédure que l’un des époux devra verser à son conjoint, désigner celui qui devra assurer le règlement provisoire de tout ou partie des dettes,
· Statuer sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale et sur la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants,
· Désigner un notaire en vue d’élaborer un projet de liquidation du régime matrimonial et de formation des lots à partager.

Cette ordonnance peut faire l’objet d’un appel dans un délai de quinze jours à compter de son prononcé. L’appel n’est pas suspensif. Ce qui veut dire que les mesures provisoires doivent être respectées tant que l’appel n’a pas été jugé.

1-1-4 Quelques précisions pour chaque cas de divorce
· Le cas du divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage

C’est le divorce par lequel les époux parviennent à un accord pour divorcer mais ne sont pas d’accord sur les effets. Le juge n’a pas à connaître les raisons qui les poussent à divorcer mais c’est lui qui règle les effets du divorce dans son jugement.

· Le cas du divorce pour altération définitive du lien conjugal
Une seule cause : la cessation de la communauté de vie entre les époux. Cette cessation n’est établie que si les époux vivent séparés depuis un an lors de la demande en divorce. (La loi du 23 mars 2019 précitée a porté cette durée de 2 ans à 1 an).
Désormais, le juge ne peut plus refuser le divorce dès lors qu’il constate que la cessation de la cohabitation dure depuis au moins un an. C’est la seule solution pour divorcer d’un époux contre lequel on ne peut invoquer la faute et qui ne souhaite pas divorcer. L’autre époux pourra donc seulement riposter en demandant le divorce pour faute, sur lequel le juge devra se prononcer en premier lieu, mais les conséquences seront identiques.
· Le cas du divorce pour faute
Le divorce peut être demandé par l’un des époux lorsque des faits constitutifs d’une violation grave ou renouvelée des devoirs et obligations du mariage sont imputables à son conjoint et rendent intolérable le maintien de la vie commune (article 242 du code civil). C’est au JAF d’apprécier le comportement reproché.

Aujourd’hui, la loi permet à l’époux fautif de pouvoir obtenir malgré tout, le paiement d’une prestation compensatoire, ce qui n’était pas possible avant la réforme lorsque le divorce était prononcé pour faute aux torts exclusifs. L’intérêt d’agir en divorce pour faute a donc perdu de son intérêt. Bien que les dommages intérêts peuvent encore être accordés à l’époux victime « en réparation des conséquences d’une particulière gravité qu’il subit du fait de la dissolution du mariage » (article 266 du code civil).

1-1-5 Le déroulement de l’audience
Il s’agit d’une procédure écrite pour laquelle l’avocat est obligatoire.

Si le défendeur n’est pas représenté, il ne peut être entendu.

Plusieurs audiences préalables peuvent avoir lieu afin de permettre aux avocats d’échanger leurs pièces respectives. “Les époux doivent se communiquer et communiquer au juge ainsi qu’aux experts et autres personnes désignées par lui, tous renseignements et documents utiles pour fixer les prestations et pensions et liquider le régime matrimonial. Le juge peut faire procéder à toutes recherches utiles auprès des débiteurs ou de ceux qui détiennent des valeurs pour le compte des époux sans que le secret professionnel puisse être opposé” (article 259-3 du code civil). 

Lorsque tout est réuni, l’audience de jugement peut avoir lieu.

· Le jugement
Le juge peut soit rejeter la demande, soit prononcer le divorce.

Lorsqu’il rejette définitivement la demande en divorce, le juge peut néanmoins statuer sur la contribution aux charges du mariage, la résidence de la famille et les modalités de l’exercice de l’autorité parentale (article 258 du code civil).
Lorsqu’il prononce le divorce, il fixe toutes les conséquences du divorce pour les époux et les enfants.
· La notification du jugement
Afin d’informer officiellement l’autre partie du jugement, l’époux ayant obtenu gain de cause doit procéder à la notification qui se fait par une signification d’huissier de justice.
1-1-6 Les recours
· L’appel
Le délai pour faire appel est d’un mois à compter de la signification du jugement.
L’appel peut concerner le principe du divorce ou les conséquences prononcées par le juge.

Excepté lorsque le divorce est fondé sur l’acceptation du principe de la rupture, l’appel ne peut porter que sur les conséquences du divorce.
L’appel a un effet suspensif, c'est-à-dire que le jugement ne produit pas d’effet tant que la décision d’appel n’a pas été rendue à l’exception des modalités d’exercice de l’autorité parentale.

· Le pourvoi en cassation

Le délai est de deux mois à compter de la signification de la décision de la cour d’appel.
La cour de cassation ne peut que vérifier que les juges ont bien appliqué le droit, elle ne peut par conséquent modifier le montant d’une pension alimentaire ou d’une prestation compensatoire.
Comme pour l’appel, le pourvoi en cassation est suspensif d’exécution. Les mesures adoptées par l’arrêt d’appel ne sont toujours pas applicables.
1-2 LA PACIFICATION DES PROCEDURES DE DIVORCE
                     1-2-1 La médiation familiale, instrument de pacification

Dans le but de rétablir le dialogue qui a pu être rompu entre les époux pour les amener à définir, par eux-mêmes, les mesures qui les concernent de façon à ce qu’ils les respectent mieux, le JAF peut (hors toute problématique de violences familiales ou d’emprise – voir plus haut) proposer aux époux qui se présentent devant lui une mesure de médiation et, après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial pour y procéder (article 255-1 du code civil). Il peut même enjoindre aux époux de rencontrer un médiateur qui les informera sur l’objet et le déroulement de la médiation (article 255-2 du code civil). 

Cependant, la médiation n’est pas obligatoire, elle a un coût non négligeable. Elle prend du temps et contredit l’objectif de rapidité. Par ailleurs, elle ne s’accorde pas avec les situations de violences conjugales.
1-2-2 La faveur donnée aux accords

Le juge ne tranche le conflit qu’à défaut pour les parties de l’avoir elles-mêmes dépassé.

Ainsi, dès le stade de la conciliation : « le juge cherche à concilier les époux tant sur le principe du divorce que sur ses conséquences » (article 252 alinéa 2 du code civil), cette mission s’entend au sens large, il peut s’agir de déterminer le cas de divorce, de rechercher si un accord existe sur le principe même du divorce ou d’envisager les conséquences du divorce.

« Lorsque le juge constate que le demandeur maintient sa demande, il incite les époux à régler à l’amiable les conséquences du divorce » (article 252-3 du code civil) et l’alinéa 2 est conçu en ces termes : « il leur demande de présenter pour l’audience de jugement un projet de règlement des effets du divorce. A cet effet, il peut prendre les mesures provisoires prévues à l’article 255 ». Dans la détermination des mesures provisoires le juge prend en considération les accords éventuels des époux (article 254 du code civil). 

Au cours de l’instance : « les époux peuvent, pendant l’instance, soumettre à l’homologation du juge des conventions réglant tout ou partie des conséquences du divorce » (article 268 du code civil). Il pourra s’agir d’accords relatifs aux enfants ou aux époux, tels que l’usage du nom, la prestation compensatoire, la date des effets du divorce… « le juge, après avoir vérifié que les intérêts de chacun des époux et des enfants sont préservés, homologue les conventions en prononçant le divorce » et enfin ce n’est qu’ « à défaut d’un règlement conventionnel par les époux, que le juge, en prononçant le divorce, ordonne la liquidation et le partage de leurs intérêts patrimoniaux » (article 267 du code civil).

Il s’agit d’apaiser les conflits en incitant les époux à trouver des accords à chaque stade de la procédure aux fins d’homologation par le juge. Ce qui permettra de mettre un terme définitif au litige alors qu’une décision imposée, si elle n’est pas acceptée, génèrera de nouveaux conflits.
1-2-3 Autre innovation : le système des passerelles
Toujours avec cette volonté de pacifier les procédures de divorce, des techniques nouvelles permettent le passage des procédures contentieuses à des procédures non contentieuses. En effet, aucune des voies choisies n’enferme le justiciable dans une voie qui l’obligerait à tout recommencer pour changer le fondement de la procédure.

· Du divorce contentieux vers le divorce par consentement mutuel
« Les époux peuvent, à tout moment de la procédure, demander au juge de constater leur accord pour voir prononcer leur divorce par consentement mutuel en lui présentant une convention réglant les conséquences de celui-ci » (article 247 du code civil).

· Du divorce pour altération définitive du lien conjugal ou du divorce

         pour faute vers le divorce accepté
« Les époux peuvent, à tout moment de la procédure, lorsque le divorce aura été demandé pour altération définitive du lien conjugal ou pour faute, demander au juge de constater leur accord pour voir prononcer le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage » (article 247-1 du code civil). Ce qui permet de tenir compte de l’évolution des relations entre les époux lorsqu’ils parviennent à se mettre d’accord sur le principe du divorce et non sur ses conséquences.

· Du divorce pour altération définitive du lien conjugal

         vers le divorce pour faute
« Si, dans le cadre d’une instance introduite pour altération définitive du lien conjugal, le défendeur demande reconventionnellement le divorce pour faute, le demandeur peut invoquer les fautes de son conjoint pour modifier le fondement de sa demande » (article 247-2 du code civil).
1-2-4 Les demandes reconventionnelles
« Après l’ordonnance de non conciliation, comme il est possible à un époux d’introduire l’instance, il est permis au défendeur de former une demande reconventionnelle pour acceptation de la rupture du mariage, pour altération définitive du lien conjugal ou pour faute » (article 257-1 du code civil). On remarque que la liberté est totale dans le choix du divorce. Excepté toujours le cas où « lorsqu’à l’audience de conciliation les époux ont déclaré accepter le principe de la rupture du mariage et le prononcé du divorce sur le fondement de l’article 233 (le divorce accepté), l’instance ne peut être engagée que sur ce même fondement ».
Et comme nous l’avons évoqué précédemment au chapitre « jugement », le juge « lorsqu’il rejette définitivement la demande en divorce, peut toujours statuer sur la contribution aux charges du mariage, la résidence de la famille et les modalités de l’exercice de l’autorité parentale » (article 258 du code civil).

Toutes ces règles de simplification, de souplesse et de rapprochement des différentes procédures ont été mises en place afin de favoriser les accords, tout en respectant le temps de réflexion des époux.
2-LES CONSEQUENCES DU DIVORCE
Le divorce met fin au mariage, ce qui génère des conséquences personnelles sur les ex-époux, oblige à des compensations financières et entraîne des effets sur leur patrimoine.

2-1.  Les conséquences personnelles du divorce 
2-1-1 L’incidence du divorce sur le nom

L’article 264 pose le principe selon lequel, à la suite du divorce, chacun des époux perd l’usage du nom de son conjoint. Le mariage permet, en effet, aux époux de prendre le nom de leur conjoint à titre d’usage (droit bilatéral). Après le divorce, l’épouse n’a pas à reprendre son nom de jeune fille car elle ne le perd jamais. Son nom de naissance reste son seul nom de famille mentionné à l’état civil.
La législation ne fait pas de distinction entre les hommes et les femmes. Si un mari a pris le nom de son épouse ou l’a ajouté au sien, il est également en droit de demander à conserver le nom de son épouse. 
Cependant deux exceptions sont prévues par la loi. La conservation de cet usage ne peut résulter que de l’accord de l’époux, de l’épouse (une autorisation écrite est préférable) ou d’une autorisation du juge si le demandeur rapporte la preuve d’un intérêt particulier. Par exemple, en alléguant la profession de l’époux s’il est connu sous son nom d’usage ou le fait de porter le même nom que ses enfants. 

Cette autorisation du juge aux affaires familiales (JAF) doit être expressément            formulée dans le jugement de divorce. Cependant, l’accord ou l’autorisation peut prévoir certaines restrictions, telles notamment la limitation de l’usage du nom à l’activité professionnelle, ou fixer la durée de cet usage (la majorité des enfants). L’époux peut à tout moment retirer son consentement s’il prouve l’usage abusif de son nom.

2-1-2 La date des effets du divorce

Le principe est donné par l’article 260 du code civil. Selon cet article la décision qui prononce le divorce dissout le mariage à la date à laquelle elle prend force de chose jugée. Le divorce prend donc effet quand il est prononcé par un juge et dès lors que toutes les voies de recours sont épuisées (appel ou pourvoi en cassation).
Dans le cas d’un divorce par consentement mutuel, le mariage est dissous par la convention de divorce conclue par acte sous signature privée contresigné par avocat à la date de laquelle elle acquiert force exécutoire.
Toutefois, s’agissant des biens des époux, la date des effets du divorce s’apprécie différemment selon que l’on se place vis-à-vis des tiers ou des époux :

- Au regard des tiers, l’article 262 du code civil prévoit que le jugement de divorce ne leur est opposable qu’à partir du jour où les formalités de mention en marge de l’état civil ont été accomplies. Tant que les mentions du jugement ne sont pas apposées sur les actes d’état civil, les époux sont toujours mariés et les tiers (par exemple, les créanciers) peuvent saisir leurs biens pour payer les dettes.

Dans les rapports entre époux, le jugement de divorce prend effet conformément aux règles de l’article 262-1 du code civil :

- Pour le divorce par consentement mutuel, la date d’effet est la date à laquelle la convention contresignée par les avocats a acquis force exécutoire ou l’homologation quand le JAF prononce le divorce, à moins que la convention en dispose autrement.
- Pour les autres cas de divorce, la date d’effet est la date de l’ordonnance de non conciliation. Un des époux peut cependant demander au juge que cette date soit reportée au moment où ils ont cessé de cohabiter ou de collaborer. Cette demande est indépendante de la répartition des torts. Le juge apprécie l’opportunité d’y faire droit au regard de chaque situation.

L’article 261-2 apporte deux précisions :

- d’une part, cette demande de report des effets du jugement ne peut être formée que dans le cadre de la procédure de divorce

- d’autre part, sauf décision contraire du juge, la jouissance du logement par un époux conserve un caractère gratuit jusqu’à l’ordonnance de non conciliation.

2-1-3 La disparition des devoirs et obligations résultant du mariage

La procédure de divorce ne met pas fin aux devoirs entre époux. Les devoirs de fidélité, de cohabitation, d’assistance et de secours entre les époux, ne cessent qu’à compter du prononcé du jugement.
2-1-4 Le droit de remariage

Les ex-époux ont le droit de se remarier dès que le divorce est définitif. Pour l’ex-épouse, le délai de viduité de 300 jours (délai légal de grossesse) a été supprimé par la loi du 26 mai 2004, ce qui place l’époux et l’épouse sur un pied d’égalité.

2-2. Les conséquences matérielles du divorce

2-2-1 Les conséquences financières

Bien qu’il n’existe plus, depuis la réforme de 2004, de pension alimentaire entre époux suite au divorce, celui-ci ne cesse cependant de générer des conséquences financières : 

· Entre les époux :  

Tel que l’octroi de dommages et intérêts pour la réparation du préjudice subi ou le paiement d’une prestation compensatoire pour la compensation de la disparité. 
· A l’égard des enfants :

Par l’obligation de payer une pension alimentaire pour assurer l’entretien et l’éducation des enfants des ex-époux.

2-2-2 Les dommages et intérêts

A l’occasion de l’action en divorce l’époux qui estime subir un préjudice du fait du divorce peut en demander la réparation sur le fondement de l’article 266 du code civil. Il en est ainsi pour l’époux dont le conjoint a été condamné aux torts exclusifs mais aussi pour l’époux qui subit un divorce pour altération définitive du lien conjugal alors qu’il n’avait lui-même formé aucune demande en divorce.
Les dommages et intérêts ne peuvent être accordés qu’en réparation des conséquences d’une particulière gravité que le demandeur subit du fait de la dissolution du mariage. 
La réparation peut prendre la forme d’un capital ou d’une rente.

En outre, il est toujours possible de s’appuyer sur le fondement de droit commun, qui avec la responsabilité civile, permet à toute personne subissant un préjudice d’en demander réparation à celui ayant commis la faute qui en est la cause (article 1240 du code civil – ex article 1382- )
. Les fautes reprochées peuvent être liées à d’autres causes que celles résultant de la dissolution du mariage (par exemple, les violences physiques, les sévices, les injures, l’abandon moral ou matériel de la famille etc.).

Cette action s’applique plus largement. Elle peut être intentée quelque soit la procédure de divorce et par n’importe lequel des époux. L’époux demandeur doit prouver qu’il subit un préjudice.

Les tribunaux peuvent par ailleurs indemniser les préjudices en s’appuyant sur les deux fondements des articles 266 et 1240 du code civil sans exclusion l’un de l’autre.

2-1-2 La prestation compensatoire

La définition est donnée par l’article 270 du code civil : l’un des époux peut être tenu de verser à l’autre une prestation destinée à compenser la disparité de train de vie que la rupture du mariage crée. Elle a un caractère forfaitaire et prend la forme d’un capital dont le montant est fixé par le juge.
Le droit à bénéficier d’une prestation compensatoire ne dépend plus du cas de divorce ou de la répartition des torts. Le juge peut cependant refuser d’accorder une telle prestation si l’équité le commande :

· Soit en considération des critères de l’article 271. Ainsi par exemple, la durée du mariage, la situation professionnelle de l’époux demandeur ou ses droits acquis dans la liquidation du régime matrimonial doivent être pris en compte pour apprécier l’opportunité de la demande ;

· Soit lorsque le divorce a été prononcé aux torts exclusifs du demandeur de la prestation, au regard des circonstances particulières de la rupture.

Les critères à prendre en compte pour déterminer la prestation compensatoire figurent à l’article 271 du code civil

La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l’époux à qui elle est versée et les ressources de l’autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l’évolution de celle-ci dans un avenir prévisible.

Le juge prend en considération :

· La durée du mariage, l’âge et l’état de santé des époux, leur qualification et situation professionnelles ;

· Le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu’en revenu, après la liquidation du régime matrimonial ;

· Leurs droits existants et prévisibles ;

· Leur situation respective en matière de retraite.

La loi du 26 mai 2004 a ajouté à cette liste le critère suivant : « les conséquences des choix professionnels fait par l’un durant la vie commune pour l’éducation des enfants et du temps qu’il faudra encore y consacrer ou pour favoriser la carrière de son conjoint au détriment de la sienne ».
Fixation et modalités de versement

La prestation compensatoire prend généralement la forme d’un capital, la rente viagère demeurant l’exception. Cependant la loi de 2004 a modifié les dispositions relatives aux formes que peut prendre le capital.

Le capital peut prendre deux formes distinctes, qui résultent des articles 274 et 275 du code civil : 

· Soit la forme d’un versement immédiat d’une somme d’argent, ou de l’attribution d’un bien en propriété ou d’un droit temporaire ou viager d’usage, d’habitation ou d’usufruit ;

· Soit le capital peut être fractionné sur une période n’excédant pas huit ans, sous forme de versements périodiques.
L’article 275-1 du code civil prévoit que ces différentes modalités de paiement ne sont pas exclusives l’une de l’autre, autorisant ainsi le cumul entre une somme d’argent ou l’attribution d’un bien et un capital échelonné.

Enfin, ce n’est qu’exceptionnellement que le juge peut, par décision spécialement motivée et lorsque l’âge ou l’état de santé du créancier ne lui permet pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation sous forme de rente viagère (article 276 du code civil). Cette rente viagère est indexée. Son montant avant indexation peut être fixé de manière uniforme ou varier selon l’évolution probable des ressources et des besoins (article 276-1 du code civil). Ainsi l’époux touche une somme d’argent en principe mensuellement jusqu’à son décès.
La loi de 2004 permet aussi une prestation compensatoire mixte, il est en effet possible de cumuler un versement sous forme de capital et de rente viagère. Mais dans ce cas, seules les sommes versées au titre de la rente peuvent être déduites du revenu imposable du débiteur.
Afin que le juge dispose des éléments nécessaires à la fixation de la prestation compensatoire, les deux époux doivent, dans le cadre de la procédure de divorce, établir une déclaration sur l’honneur. Ce document doit détailler l’ensemble des ressources et des charges de chacun des époux ainsi que le contenu de leur patrimoine. Le défaut de déclaration interdit au juge de se prononcer sur la demande de prestation compensatoire. Le juge a tous les pouvoirs pour vérifier le patrimoine des époux (services fiscaux, banques…) sans qu’on puisse lui opposer le secret professionnel.
Si les époux divorcent sur consentement mutuel, la prestation compensatoire est fixée dans la convention de divorce établie par acte sous signature privée contresignée par avocats ou dans la convention qu’ils soumettent à l’homologation du juge. Ils peuvent prévoir que le versement cessera à compter de la réalisation d’un évènement déterminé. Le juge, toutefois, peut refuser d’homologuer la convention si elle fixe inéquitablement les droits et obligations des époux (article 278 du code civil).
Il est permis aux époux de se mettre d’accord sur le montant de la prestation compensatoire en cours de procédure.
La prestation compensatoire est insaisissable. Un huissier ne peut bloquer par une saisie-attribution un compte bancaire alimenté par une prestation compensatoire.

Modification de la prestation compensatoire

Dans le divorce par consentement mutuel, la convention homologuée a la même valeur qu’une décision de justice, elle ne peut donc être modifiée que par une nouvelle convention entre les ex-époux également soumise à homologation. Les époux ont néanmoins la faculté de prévoir dans leur convention que chacun d’eux pourra, en cas de changement important dans les ressources ou les besoins de l’une ou l’autre des parties, demander au juge de réviser la prestation compensatoire (article 279 du code civil).
Dans les divorces contentieux, l’un ou l’autre peut demander au juge une révision de la prestation en cas de changement important, qu’il s’agisse des modalités de paiement du capital ou du montant de la rente viagère. Ainsi le juge peut, à titre exceptionnel, par décision spécialement motivée, autoriser le versement du capital sur une durée supérieure à huit ans.
La rente peut être révisée, suspendue ou supprimée en cas de changement important dans les ressources ou les besoins de l’une ou l’autre des parties (exemple : chômage, grave maladie, remariage, nouveaux enfants…) Mais le montant initial ne peut être dépassé. Le juge ne peut jamais augmenter la rente (article 276-3 du code civil).

Il est enfin possible de demander au juge de transformer une rente en capital (dans le cas du décès du débiteur).

Transmission de la prestation compensatoire aux héritiers

Le principe retenu par la loi de 2004, est que le paiement de la prestation compensatoire, quelle que soit sa forme, est prélevé sur la succession dans la limite de l’actif successoral (article 280 du code civil). Cependant, dans le cas où son paiement est fixé sous forme de rente viagère, les héritiers ont le choix entre demander la conversion de la rente en capital (et dans ce cas la règle précédente s’applique) ou bien continuer à payer la rente viagère. Mais cette situation est risquée car si l’actif de la succession ne peut couvrir l’intégralité des sommes, les héritiers devront en assumer le paiement sur leur patrimoine personnel.
2-1-3 La pension alimentaire pour les enfants

La séparation des parents ne remet pas en cause l’autorité parentale dont l’exercice reste commun. (Cf. fiche technique juridique « l’autorité parentale »). 

L’article 371-2 du code civil pose le principe que chacun des parents contribue à l’éducation et à l’entretien des enfants à proportion de ses ressources, de celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de l’enfant.
Aussi, en cas de divorce, celui chez lequel les enfants ne résident pas habituellement devra verser à l’autre parent une pension alimentaire au titre de cette obligation d’entretien et d’éducation.
Lors d’un divorce par consentement mutuel, les parents peuvent, par convention, s’accorder sur le montant de la pension alimentaire.
Dans les autres cas, c’est au juge aux affaires familiales de fixer le montant de cette pension en fonction des ressources du parent qui la doit et des besoins de l’enfant au regard du train de vie de ses parents, selon son âge, son état de santé, sa scolarité…
En France, il n’existe pas de barème officiel.

Dans la convention ou le jugement, la pension alimentaire est indexée sur le coût de la vie. Elle est révisable à la hausse comme à la baisse afin de tenir compte de nouvelles situations.
Si elle prend généralement la forme d’un versement mensuel d’une somme d’argent, elle peut aussi prendre la forme, en tout ou partie, d’une prise en charge directe des frais exposés au profit de l’enfant ou de la concession d’un droit d’usage et d’habitation (article 373-2-2 du code civil).
Dans l’hypothèse d’une garde alternée, si les frais sont équilibrés il n’y aura pas lieu de fixer une pension alimentaire mais elle peut se justifier si l’un des parents a des revenus nettement supérieurs à l’autre afin de maintenir à l’enfant son niveau de vie.
La pension est généralement versée au parent qui a la charge de l’enfant après la séparation. Elle peut cependant être versée directement à l’enfant devenu majeur si le parent créancier jusqu’alors en est d’accord. A défaut, la saisine du JAF sera nécessaire pour obtenir cette autorisation.
L’obligation de verser une pension ne cesse pas automatiquement avec la majorité de l’enfant (article 371-2 du code civil). Elle reste due tant que le jeune majeur poursuit ses études et au-delà s’il n’a pas acquis une indépendance financière par l’obtention d’un emploi rémunéré.
C’est au parent qui verse la pension de demander au juge aux affaires familiales la suppression de celle-ci, s’il considère que l’enfant peut désormais subvenir seul à ses besoins.

L’enfant devenu majeur peut demander lui-même à ses parents ou à défaut au JAF à ce que la pension lui soit versée directement. C’est le cas par exemple où il poursuit ses études en vivant seul ou en concubinage dans un domicile distinct.

2.1.4 Les incidences sur la protection sociale

Protection sociale du conjoint divorcé qui n’exerce pas d’activité professionnelle

Il s’agit essentiellement de l’incidence pour l’époux bénéficiaire des prestations de sécurité sociale en qualité d’ayant-droit de son conjoint car il perd cette qualité dès la transcription du divorce en marge de l’acte de mariage.
Cependant, il conserve son droit aux prestations en nature pour lui et ses enfants durant un an ou jusqu’à ce que le plus jeune ait atteint l’âge de trois ans.  A l’expiration de la période, et si l’époux n’a pas d’activité professionnelle, il devra demander son rattachement à la Couverture Maladie Universelle (CMU) et à la CMU complémentaire sous conditions de ressources. S’il a ou a eu, au moins trois enfants à charge, il n’y a pas de limitation de durée pour l’obtention des prestations en nature de la sécurité sociale (en contrepartie du paiement d’une cotisation prise en charge par le régime des prestations familiales).
Tous ces droits cessent évidemment dès que le bénéficiaire devient assuré social à titre personnel ou en qualité d’ayant-droit s’il se remarie.
Les prestations familiales

Les prestations familiales sont versées à la personne qui a la charge effective et permanente de l’enfant. L’enfant est en principe rattaché au parent chez qui il vit mais les parents peuvent décider d’un commun accord lequel d’entre eux déclarera l’enfant.
Si la résidence de l’enfant est alternée, le partage des prestations familiales entre les parents divorcés ou séparés est possible. 

Les indemnités versées lors du décès d’une personne divorcée

Au décès d’une personne divorcée, son ex-conjoint peut parfois (sous certaines conditions) bénéficier d’avantages financiers, tel que le capital décès ou une rente viagère. Ces indemnités sont versées par la caisse d’assurance maladie en cas de décès suite à un accident du travail ou une maladie professionnelle.
Les droits à la retraite pour le conjoint survivant divorcé

En ce qui concerne le droit aux retraites de réversion, le conjoint survivant divorcé peut en bénéficier (sous conditions de ressources). Il n’y a pas de condition de durée de mariage ni d’absence de remariage en cas de divorce (excepté pour les régimes complémentaires Arrco et Agirc).

Cependant, cette pension est partagée entre tous les éventuels ex-conjoints du défunt.
2.1.5 Les implications fiscales 

A l’égard de l’administration fiscale, pendant la procédure de divorce, les époux restent solidaires du paiement de l’impôt sur le revenu et de la taxe d’habitation quel que soit leur régime matrimonial. Cette solidarité disparaît une fois le divorce prononcé.
L’année du divorce les époux doivent remplir trois déclarations.

La première est commune au nom du couple, et comporte les revenus des deux époux du 1er janvier au jour de la séparation. Puis deux déclarations individuelles au nom de chacun pour leurs revenus propres couvrant la période de la date de la séparation au 31 décembre.
Le point de départ de l’imposition distincte est la date à laquelle les époux ont été autorisés par le juge à avoir des résidences séparées. Les époux peuvent cependant en décider autrement et choisir une autre date, comme par exemple la date à laquelle ils se sont séparés de fait. Tous ces accords sont soumis à l’homologation du JAF.
La difficulté résidera dans la détermination des revenus et charges et dans les conditions d’imposition des pensions et prestations compensatoires versées. Il s’agira aussi de savoir lequel des deux parents bénéficiera de la réduction d’impôt pour le calcul du quotient familial. En cas de résidence alternée, la majoration de quotient est en principe partagée entre eux. Mais en aucun cas on ne peut cumuler la déduction d’une pension alimentaire et la prise en charge d’un enfant au titre du quotient familial.
Et enfin, le partage des biens meubles et immeubles est soumis à des taxes fiscales qui s’élèvent, sauf exception à 1,1 % de la valeur totale.
En principe la vente de la résidence principale est exonérée d’impôt sur les plus-values immobilières.
2.2 Les effets sur le patrimoine des époux
2.2.1 Les donations et les avantages matrimoniaux

Si au cours du mariage les époux se sont consentis des donations et autres avantages matrimoniaux, le sort de ces avantages ne dépend plus du cas de divorce mais de leur nature.

· La règle de l’irrévocabilité des donations et avantages matrimoniaux
La loi du 26 mai 2004 a modifié le régime des donations entre époux, en posant le principe à l’article 1096 du code civil de l’irrévocabilité des donations de biens présents entre époux (cas de la donation par laquelle l’époux devient immédiatement propriétaire du bien donné : par exemple, un appartement, un portefeuille de valeurs…). Il en va de même pour tous les avantages matrimoniaux qui ont déjà produit leurs effets au cours du mariage.
La cause du divorce ainsi que la répartition des torts sont sans incidence sur ces libéralités, qui sont automatiquement et systématiquement maintenues (article 265 alinéa 1 du code civil).
· Les exceptions à la règle de l’irrévocabilité des donations et avantages matrimoniaux.

La révocation n’est possible que pour cause d’ingratitude ou pour cause d’inexécution des conditions sous lesquelles elles ont été faites (cas prévus aux articles 953 à 958 du code civil).

Dispositions à cause de mort
Les dispositions à cause de mort accordées par un époux, par contrat de mariage ou pendant le mariage tels que les legs ou la donation au dernier vivant, sont révoquées de plein droit par l’effet du divorce, quelle que soit sa cause.

La loi prévoit toutefois que l’époux donateur peut choisir de les maintenir. Cette volonté est constatée par le juge au moment du prononcé du divorce et rend irrévocable l’avantage ou la disposition maintenus (article 265-2 du code civil).

Droits que les époux tiennent de la loi ou des conventions passées avec des tiers

Le divorce est sans incidence sur les droits que les époux tiennent de la loi ou des conventions passées avec des tiers (article 265-1 du code civil).

En effet, depuis la loi du 26 mai 2004, le conjoint contre lequel le divorce est prononcé ne perd plus ces droits (droit à réversion de retraite du conjoint divorcé, contrat d’assurance-vie souscrit au profit du conjoint). Dans ce dernier cas si le conjoint a été nommément désigné dans le contrat, il doit accepter la clause bénéficiaire pour que le souscripteur ne puisse plus désigner un autre bénéficiaire ni récupérer son épargne (article L.132-9 du code des assurances).

Cependant, si le contrat prévoit que le bénéficiaire est “le conjoint”, seule la personne qui a cette qualité au décès de l’assuré peut en revendiquer le bénéfice.
2.2.2 Le logement familial

Dans un divorce par consentement mutuel, le sort du logement est réglé dans la convention transmise au notaire ou présentée au juge.
Dans un divorce contentieux, le JAF, dans le cadre des mesures provisoires, a pu statuer sur l’attribution du logement familial et autoriser l’un des époux à occuper le logement commun en attendant le jugement définitif. Si une indemnité d’occupation était fixée, elle doit être liquidée.
Si le logement de la famille appartient en propre ou personnellement à l’un des époux, il n’a pas à être compris dans le partage et l’époux non propriétaire est censé quitter les lieux une fois le divorce prononcé.
Cependant, il peut demander au JAF l’attribution du logement à titre de prestation compensatoire, soit sous la forme d’un droit d’usage et d’habitation du logement ou en usufruit, soit d’une attribution en pleine propriété.

Le JAF peut enfin concéder un bail à celui qui n’est pas propriétaire, quelque soit le cas de divorce, mais uniquement si trois conditions sont réunies :

· Cet époux exerce seul ou en commun l’autorité parentale ;

· Un ou plusieurs enfants résident habituellement dans ce logement ;

· L’intérêt des enfants commande une telle solution.

Le JAF doit alors fixer la durée du bail, qui peut être renouvelée jusqu’à la majorité du plus jeune des enfants. Il pourra également résilier le bail si des circonstances nouvelles le justifient (article 285-1 du code civil).
Si les époux étaient locataires, le bail de la résidence principale bénéficie aux deux époux, même si le bail a été signé par l’un d’eux avant le mariage. Pour mettre fin au bail ils doivent tous deux envoyer le congé au bailleur.
En cas de divorce, et faute d’accord, le JAF peut attribuer le bail à l’un d’eux, en considération des intérêts sociaux et familiaux en cause, sous réserve des droits à récompense ou à indemnité au profit de l’autre époux (article 1751 du code civil).  Cependant, le conjoint co-titulaire du bail reste tenu solidairement du paiement des loyers vis-à-vis du bailleur jusqu’à la transcription du jugement de divorce sur les actes d’état civil. Peu importe qu’il ait quitté les lieux loués avant cette date, le propriétaire du logement peut lui réclamer le paiement du loyer si l’époux resté dans les lieux ne le paie pas.

Et enfin, en cas de violences conjugales lorsque l’époux victime saisit le JAF (en la forme d’un référé) afin d’obtenir, dans le cadre des mesures d’urgence, l’autorisation à résider séparément (s’il y a lieu avec ses enfants mineurs) ou l’attribution du logement et l’expulsion de l’époux violent. Il est à retenir que ces mesures prises sont provisoires et deviennent caduques si, à l’expiration d’un délai de quatre mois à compter de leur prononcé, aucune demande en divorce n’a été déposée.
2.2.3 La liquidation et le partage des biens

Lorsque le divorce est prononcé, que les époux aient été mariés sous le régime légal de la communauté réduite aux acquêts ou celui de la séparation des biens, ils doivent liquider le patrimoine, c'est-à-dire partager les biens et les dettes communs aux deux.
Seuls les biens communs ou indivis sont partagés, donc ne sont pas concernés les biens propres ou personnels de chaque conjoint (biens acquis avant le mariage ou ceux reçus depuis par donation ou héritage).

Si les époux n’ont pas fait de contrat de mariage ils sont soumis au régime légal de la communauté réduite aux acquêts. 

Quels sont ces biens ? Tous ceux acquis par le couple pendant le mariage :

· Les biens immobiliers (maison, appartement, terrain…) ;

· Les biens mobiliers (véhicules, fonds de commerce, cabinet libéral, titres…) ;

· Les revenus professionnels (salaires, honoraires, primes, bénéfices…) peu      importe le compte sur lequel les fonds sont déposés.

Si les époux se sont mariés sous un régime de séparation de biens, il n’est pas rare qu’ils aient acquis des biens ensemble durant le mariage, c’est ce que l’on nomme les biens indivis qui doivent également être partagés.
Dans l’hypothèse où des mouvements de fonds se produisent du patrimoine propre d’un époux vers le patrimoine commun, et réciproquement, l’époux enrichi de ce fait devra dédommager l’autre. C’est ce que l’on appelle le droit à récompense. 

L’état liquidatif des biens des époux avant le partage doit comporter aussi la liste des dettes à assumer.
Il est nécessaire de dissocier les dettes contractées avant le mariage et durant le mariage.

Pour les dettes contractées avant le mariage, chaque époux est responsable sur ses biens propres, ses revenus et ses gains professionnels.

Quant aux dettes nées pendant le mariage, il dépend de la nature des dettes et du régime matrimonial des époux.

Dans un régime de séparations de biens, les dettes personnelles sont à la charge de celui qui les a contractées, étant entendu que l’autre conjoint ne s’est pas porté caution solidaire.

Mais la solidarité des époux peut être invoquée légitimement s’agissant de dettes contractées pour l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants, « dépenses courantes ou domestiques ».

Dans le cadre du régime légal, l’ensemble des biens communs (en principe tous ceux achetés par les époux) répond des dettes de chacun d’entre eux, dès lors que ces dettes sont nées pendant le mariage, sauf s’il est prouvé qu’il y a eu manœuvre frauduleuse de la part d’un conjoint ou lorsqu’elles sont jugées excessives ou inutiles eu égard au train de vie habituel au ménage.

Sont considérées à titre d’exemples comme dettes communes de la vie courante :

· Les impôts et taxes relatifs à un immeuble commun,

· Les crédits à la consommation,

· L’achat d’un véhicule dont la carte grise est au nom de l’un des époux,

· Les dettes dues au fonctionnement d’un commerce propre.

Précisions sur le moment où la liquidation doit avoir lieu

Dans le cas du divorce par consentement mutuel, la liquidation doit être réalisée avant le caractère exécutoire du divorce. La convention établie d’un commun accord par les époux règle tous les effets du divorce. Elle doit être jointe à la requête en divorce sous peine de rejet de la demande. La liquidation est réalisée par acte notarié dont la validité est soumise au prononcé du divorce.

Dans les divorces contentieux, la liquidation peut intervenir après le jugement de divorce.

Mais elle peut aussi se manifester à différentes étapes de la procédure, qu’il s’agisse des mesures provisoires (article 255-9 et 10 du code civil) ou de l’obligation pour le demandeur, sous peine d’irrecevabilité, de fournir une proposition de règlement des intérêts pécuniaires et patrimoniaux des époux lors de l’introduction de l’instance (article 257-2 du code civil). Il s’agit à ce stade parfois que d’un simple projet toujours modifiable jusqu’à la fin de la procédure. En cours de procédure les époux peuvent, à tout moment, faire liquider leur régime matrimonial et soumettre une convention au juge aux affaires familiales pour homologation.

Au stade du divorce, le JAF ordonne la liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux des époux et statue, s’il y a lieu, sur les demandes de maintien dans l’indivision (c’est-à-dire le droit de conserver en commun une partie de leurs biens) ou d’attribution préférentielle. Le JAF peut aussi accorder à l’un des époux une avance sur sa part de communauté ou de biens indivis (article 267 du code civil).
Liquidation au stade de l’après divorce

Toujours dans le souci d’accélérer le règlement définitif des intérêts patrimoniaux des époux, l’article 267-1 du code civil institue un dispositif encadrant les opérations de liquidation et de partage dans des délais stricts.
Les époux disposent d’un délai d’un an après le jugement définitif pour procéder à la liquidation et au partage. Au-delà, le notaire transmet au JAF un procès-verbal de difficultés. Un délai de six mois supplémentaire peut être accordé. A l’expiration de ce nouveau délai, le notaire notifie un deuxième procès verbal au juge, qui tranche les conflits restants et renvoie les ex-époux devant le notaire afin d’établir l’état liquidatif.
Depuis le 1er janvier 2010, en raison de la complexité et de la nature de ces affaires, il a été mis en place un dispositif complémentaire qui maintient, en matière de liquidation et partage des intérêts patrimoniaux des époux, la représentation obligatoire par avocat devant le juge aux affaires familiales, la procédure écrite et la publicité des débats.

***

*

Comme pour la procédure de divorce, les conséquences de la séparation sont favorisées par une volonté de pacification et d’apaisement :

· En respectant les accords entre les époux à tout moment de la procédure et dans tous les cas de divorce,

· En encourageant le recours à la médiation familiale,

· En privilégiant un règlement définitif des conséquences financières du divorce avec pour objectif de garantir les équilibres fondamentaux entre les époux.

J Gouley

jgouley@seinesaintdenis.fr

� www.jurifiable.com


� www.andes-enquête-sociale.org


� « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer » - base juridique de la responsabilité civile.
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